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ASSOCIATION DE SANTE FAMILIALE (ASF)

REVISION DU 05/11/2016
Insertion de l’annexe C : QUALIFICATIONS, OUTILS DE FORMATION, DOCUMENTS A IMPRIMER, TDR des  AGENTS ET RESUME DE L’ENQUETE
APPEL D’OFFRES NO 
                 :   ADO/2016/Octobre/DFID-ACT/Recrutement d’une Agence pour la collecte des données de l’étude sur la disponibilité des antipaludiques sur les lieux de prestation de services en République Démocratique du Congo (Kinshasa) ACTS 2016
VISANT LE                               : RECRUTEMENT D’UNE AGENCE POUR  LA COLLECTE DES DONNEES DE L'ETUDE SUR LA DISPONIBILITE DES ANTIPALUDIQUES SUR LES LIEUX DE PRESTATION DE SERVICES EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO (KINSHASA) ACTS 2016
DATE DU LANCEMENT  D’APPEL D’OFFRES       : 
25 Octobre 2016
DATE LIMITE DE RÉCEPTION 

DES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS
: 
 03 Novembre 2016
DATE LIMITE DE RÉCEPTION DES OFFRES
: 
14 Novembre  2016 à 16H00 heure locale de Kinshasa
Appel d’OffreS  pour  LA COLLECTE DES DONNEES DE L'ETUDE SUR LA DISPONIBILITE DES ANTIPALUDIQUES SUR LES LIEUX DE PRESTATION DE SERVICES EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO (KINSHASA) ACTS 2016
1) CONTEXTE DE L’ETUDE

Le paludisme reste un problème d’ampleur mondiale et une préoccupation majeure de santé publique pour les pays tropicaux, en particulier les pays de l’Afrique Sub-saharienne (WHO. World malaria report 2011).  

Le rapport annuel de l’OMS sur le paludisme dans le monde révèle que l’on estime à 216 millions d’épisodes palustres en 2010, dont 81% dans la région Afrique de l’OMS, soit 174 millions de cas. Le nombre des décès dus au paludisme est estimé à 655 000 pour l’année 2010, dont 91 % en Afrique. À l’échelle mondiale, 86 % des décès imputables au paludisme ont frappé des enfants de moins de 5 ans (WHO. World malaria report 2011).

La République Démocratique du Congo et le Nigeria portent le plus lourd fardeau du paludisme en Afrique sub-saharienne. Le paludisme  constitue en effet la première cause de morbidité et de mortalité chez les enfants. Cette maladie a été aggravée par le développement croissant de la résistance du parasite aux médicaments usuels.
C’est dans ce contexte, en 2011, DFID a identifié et accepté d’apporter un soutien financier dans trois composantes de stratégie nationale de lutte contre le paludisme à travers le "Projet de Lutte contre le Paludisme en République Démocratique du Congo". L’Association  de Santé Familiale (ASF/PSI) a été sélectionnée pour la mise en œuvre du projet qui comporte 3 composantes :

· Distribuer des moustiquaires imprégnées d’insecticide à longues durées (MILDs);

· Augmenter la disponibilité et l’accessibilité de Combinaisons Thérapeutiques à base d’Artemisinines (CTAs) de qualité dans le secteur privé; et

· Améliorer la disponibilité et l’utilisation des données sur le contrôle du paludisme.
Ainsi,  avec l’appui financier de DFID à travers le projet de  Lutte contre le paludisme en RDC, l’ASF lance le présent  appel  d’offre  pour le recrutement d’une agence de recherche, afin de réaliser une étude  sur la disponibilité des Antipaludiques sur les lieux de prestation de services dans la ville de Kinshasa  ;  cela dans  le cadre de ses activités relatives au projet sus indiqué.
La présente étude qui commence en Janvier 2017, va suivre les niveaux et les tendances de la disponibilité, des prix et des quantités des antipaludiques ainsi que les niveaux des perceptions et connaissances des prestataires/prescripteurs des antipaludiques aux différents points de distribution à Kinshasa. C’est dans ce contexte qu'une agence sera sollicitée par ASF/PSI pour conduire les activités de collecte de données pour l’enquête et établir un budget détaillé pouvant couvrir toutes les activités relatives à cette responsabilité lui confiée.
L’Association de Santé Familiale (ASF) invite les entreprises et organismes compétents, expérimentés et jouissant d’une bonne réputation pour la prestation des services des enquêtes et recherches  à soumettre leur offre dans le cadre de ce marché.
2) OBJECTIFS DE L’ETUDE
L’objectif de la présente activité est d’implémenter la collecte des données de l’étude dans la ville-province de Kinshasa.

Plus  spécifiquement cette activité implique que l’Agence va :
1. Fournir la lettre d’approbation du comité d’éthique;

2. Recruter les potentiels superviseurs, contrôleurs de qualité et enquêteurs pour les formations, en accord avec les qualifications minimales requises;

3. Organiser logistiquement les formations des acteurs de terrain (superviseurs, contrôleurs et enquêteurs;

4. Organiser le déploiement des acteurs sur terrain pour la collecte;

3. Superviser la collecte des données;

4. S’assurer du contrôle de qualité des questionnaires remplis ;

5. Remettre à ASF/PSI tous les questionnaires remplis ainsi que tous les autres documents spécifiés dans le contrat.  

3) Résultats attendus 
L’Agence a la responsabilité de fournir les résultats suivants:
1. Toutes les copies originales en dur des questionnaires remplis.

2. Toutes les copies originales en dur des Formulaires de Back Check pour contrôleurs de qualité et des Feuilles de Monitoring Quotidien pour enquêteurs et superviseurs.

3. Toutes les copies originales en dur des Rapports Hebdomadaires de Voyage des Superviseurs.

4. La lettre de l’approbation du comité d’éthique ;

4) TERMES DE REFERENCE
L’ASF sollicite les services d’une agence ou bureau d’études  pour conduire et réaliser cette enquête (collecte). L’agence de recherche aura (avant, pendant et après l’étude) les  responsabilités ci-après :

Sous la responsabilité du CPC ACT Watch, l'agence de recherche qui sera recruté aura les responsabilités suivantes:
a) Pour mener à bien les services lui demandés l’Agence va mettre à jours les données à sa disposition. Pour ce faire, elle va obtenir la liste actualisée des structures sanitaires et des points de vente des médicaments (Lieux de prestation de services) de la ville province de Kinshasa auprès de la 3ème et 5ème Direction du Ministère de la Santé Publique. Ensuite elle obtiendra les listes similaires des 3èmes et 5èmes bureaux des Divisions provinciales de santé de ladite province pour les confronter aux listes obtenues du niveau central. Le même exercice sera fait au niveau des zones et aires de santé pour faciliter l’identification des points de vente aux équipes de collecte des données. 
b) Pour renforcer les capacités du personnel de terrain, ce dernier bénéficiera d’une formation de  10 jours sous la facilitation de l’équipe de PSI/ASF, l’Agence ne s’occupant que des aspects organisationnels et logistiques.  Cette formation sera précédée d'une formation des formateurs (FdF) de 3 jours afin de préparer le staff de l'agence et l'équipe ASF/PSI à bien gérer la formation et assurer la supervision des activités de formation et de collecte de données. 
c) Préparer l'enquête pilote de l'étude: l'agence devra identifier 2 personnels clés et 5 interviewers pour participer à celle-ci, et devra s'assurer de la budgétisation de ce personnel pour sa réalisation (per diem, transport, collation,...).
d) La formation de terrain devra être planifiée pour 10 jours (dimanche non compris) pour les superviseurs, contrôleurs de qualité et enquêteurs et devra commencer le 09 Janvier 2017 à Kinshasa: 

· Toutes les présentations PowerPoint et exercices seront fournies par l'équipe ASF/PSI. 

· 1 jour parmi les 10 sera consacré à l'exercice de terrain (comme part de la formation) comme pratique pour évaluer les enquêteurs. c'est au court de cet exercice que sera complété  l'évaluation sur la performance de tout un chacun et retenir le nombre nécessaire des enquêteurs.
e) La formation des superviseurs et contrôleurs de qualité sera organisée pendant 2 jours de suite. La sélection/l'identification des superviseurs et contrôleurs de qualité se fera au cours de la formation et seuls ceux qui auront démontrés leur capacité de la maitrise du questionnaire, de la gestion du groupe et de la maitrise du matériel électroniques. 
4.1. Kinshasa

4.1.1. Formation

Dans la ville-Province de Kinshasa, 34 aires de santé (17 urbaines et 17 semi-urbaines/rurales) ont été sélectionnées pour faire partie de l’étude. Avec une moyenne de 70 points de vente estimée par aire de santé, 6 équipes composées chacune d’un superviseur, d’un contrôleur de qualité et de 5 enquêteurs doivent être planifiées pour assurer toute la collecte des données dans les 30 jours suivant le démarrage de la collecte. L’agence va recruter ce personnel plus 10% de ce chiffre en prévision de la sélection pour la collecte. L’Agence fournira tous les matériels nécessaires à la formation tel que stipulé dans le contrat.

Au total nous aurons pour cette formation:

	Catégories
	Nombre prévu
	10 %
	Total formation

	Superviseurs Kinshasa
	6
	1
	7

	Contrôleurs
	6
	1
	7

	Enquêteurs
	30
	3
	33

	Total participants
	42
	5
	47


4.1.2. Collecte des données 

Après leur formation par ASF/PSI, les acteurs sélectionnés vont se déployer sur terrain en 6 équipes composées chacune d’un superviseur, d’un contrôleur et de 5 enquêteurs. Ces équipes vont collecter les données en évoluant ensemble progressivement jusqu’à couvrir toutes les aires de santé. La durée de cette collecte est estimée à  30 jours maximum. Ce qui veut dire qu’en tenant compte également de la durée de la formation, l’implémentation dans la ville de Kinshasa va durer 40 jours au maximum. Dans chacune des aires de santé un relais communautaire sera identifié et budgétisé pour servir d’éclaireur aux équipes de collecte. Les équipes de collecte vont identifier les limites des aires de santé, dénombrer les points de vente dans chaque aire de santé et administrer les questionnaires aux personnes ciblées par l’étude. 

L’Agence a la responsabilité d’assurer :

· La gestion de tout le personnel de collecte de données en accord avec les Termes De Référence (TDR)

· La gestion de toute la logistique relative aux voyages, à l’hébergement, aux salaires/ per diem de tout le personnel de terrain sous sa responsabilité.

· Transport de terrain de tout le personnel de collecte des données.

· Assurer la sécurité de tout le personnel de collecte des données.

· Cartes de communication pour tout le personnel de collecte des données.

· La gestion de toute la logistique relative au matériel de terrain.  

· Le suivi des procédures d’échantillonnage décrites à la section 2.

· L’administration correcte du questionnaire aux PDV sélectionnés, 

· L’assurance que les données du Formulaire Quotidien de Monitoring par le Superviseur  sont remises régulièrement.

· L’assurance que les données du Formulaire Quotidien de Monitoring par les enquêteurs  sont remises régulièrement.

· La garde soigneuse des questionnaires remplis sur terrain et l’assurance de leur envoi à l’ASF/PSI de Kinshasa. 

NB: l'agence devra expliquer en détail le déploiement des enquêteurs, superviseurs et contrôleurs de qualité dans différents axes de la ville province de Kinshasa.

Les questionnaires remplis ainsi que tous les autres documents spécifiés dans le contrat   à soumettre au responsable de recherche d'ASF  devront être complétés en 35 jours au maximum depuis le début de la collecte pour chaque site. 
5) EXPERIENCE REQUISE

En plus de responsabilités sus - indiquées, toute Agence désirant manifester son intérêt doit remplir les critères suivants: 

Avoir en son sein des personnes ayant :

· Une maîtrise des logiciels d’analyse des données quantitatives tels que : SPSS, EPIDATA ou EPI INFO, STATA ou des systèmes de gestion de base des données (tel que ACCESS) et des logiciels des données qualitatives ; 

· Une maitrise éprouvée dans les analyses quantitatives et/ou qualitatives, car cela serait un atout majeur ;

· Une expérience d’au moins 3 ans dans la collecte des données quantitatives  et  des données  qualitatives ; 

· Une expérience dans la réalisation des échantillonnages aléatoires ;  

· Une aptitude à produire des manuels de collecte de données pour les superviseurs de terrain et les enquêteurs ; 

· Capable d’organiser et d’assurer une collecte de données de haute qualité basée sur une approche méthodologique rigoureuse et qui respecte scrupuleusement le protocole de recherche élaboré et les principes d’éthique ; 

· Une expérience en matière de recrutement et formation des enquêteurs ; 

· Capable de respecter le délai pour la réalisation des études et la soumission de rapports de qualité; 

6) DESCRIPTION DES TACHES DE L’AGENCE (NON LIMITATIVE)

6.1.  Coordonnateur Principal

Le coordonnateur principal de l'agence, est le coordonnateur chargé de la collecte des données de l’enquête sur la disponibilité des ACTs. 

· Il engage l’Agence vis-à-vis d’ASF/PSI

· Il supervise tous les aspects de l’étude (financier, technique et administratif) : 

· Il s’assure que l’étude est présentée au comité de surveillance institutionnelle (comité d’éthique) et est approuvée par ce dernier avant la mise en œuvre. 

· Il s’assure également de la transmission à temps de tous les rapports ayant trait à l’étude. 

· Il signe tout rapport d’activités de l’enquête avant de le transmettre  à ASF/PSI,

· Il tient des réunions bihebdomadaires avec le coordonnateur de la collecte des données,

· Il veille à l’obtention de tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de l’étude, 
· Il organise bi hebdomadairement les réunions techniques et de gestion avec le personnel,
· Il donne des orientations pour l’élaboration du budget de la collecte ainsi que pour l’élaboration des documents de supervision et de monitoring,
· Il vérifie la qualité des données par le contrôle d’un échantillon des formulaires de l’étude.
6.2. Coordonnateur de la collecte des données

Le coordonnateur de la collecte des données assiste le coordonnateur Principal dans la mise en œuvre des activités de l’enquête.

· Il participe à la formation du personnel de l’étude et effectue des visites de supervision pour s’assurer du bon déroulement de l’étude. Il va s’assurer de la préparation logistique et matérielle de toutes les étapes de la mise en œuvre de l’enquête ;

· Il supervise la mise en œuvre de l’étude et les activités journalières de l’enquête dans tous les axes. Il est sous la direction du coordonnateur Principal ;

· Il veille à obtenir l’approbation et l’appui des autorités politico-administratives.

· Il entre en contact avec les leaders de la communauté pour leur expliquer le projet et obtenir leur appui ;

· Il recrute et supervise l’équipe de recherche (en collaboration avec ASF/PSI) et s’assure qu’elle est bien formée pour mener à bien cette étude ;

· Il s’assure que la collecte des données se fait correctement selon le protocole de la recherche ;

·  Il garantit la confidentialité des participants et veille à ce que les procédures de l’étude soient en accord avec les exigences du comité d’éthique ;

· Il supervise les activités des Assistants chargés du suivi de la collecte et de la gestion des données avec qui il se réunit hebdomadairement ;

· Il maintient une communication permanente (téléphonique et internet) avec les équipes de terrain ;

· Il s’assure que la collecte et le transport et le stockage des questionnaires et des rapports de supervision se font correctement ; 

· Il rassemble et traite les rapports des 2 provinces axes de l’étude ;

· Il participe à l’élaboration du  rapport synthèse de la collecte des données dans les 2 provinces et transmet au principal coordonnateur.

· Il répond aux questions d’ASF/PSI.

6.3. Assistant chargé du suivi de la collecte et de la gestion de données

L'Assistant chargé du suivi de la collecte et de la gestion des données est responsable de la coordination des activités dans tous les axes de supervision de l’étude.  

· Il effectue des visites de supervision de terrain et  s’assure que les activités de collecte se passent dans le respect du protocole; 

· Il observe un échantillon d’administration du consentement éclairé et un échantillon d’interviews des prestataires des points de vente effectuées par les enquêteurs du projet dans les points de vente, et en contrôle la conformité par rapport au protocole de l’étude;

·  Il contre-vérifie un échantillon des questionnaires vérifiés par le contrôleur de l’équipe supervisée;

· Il intervient pour résoudre les problèmes qui dépasseraient les compétences du superviseur;

· Il s’assure de la bonne gestion du stock des questionnaires remplis et des rapports des superviseurs des axes de la province sous sa responsabilité;

· Il contrôle tous les questionnaires transmis de la province et les corrige si erreur avant leur transmission par l’agence à ASF/PSI;

· Il centralise  et analyse les rapports de la collecte transmis par les superviseurs des différents axes sous sa responsabilité;

· Il participe à la réunion hebdomadaire de la coordination de la collecte;

· Il est en communication permanente (téléphonique et internet) avec les équipes de terrain ;

· Il doit collecter régulièrement les informations sur les formulaires quotidien de monitoring des superviseurs et les communiquent au CPC afin que ce dernier puisse remplir son outil de suivi;

·  Il informe la coordination de la collecte de tout mouvement du personnel de l’étude au sein des équipes et propose le plan de contingence pour remplacement éventuel du personnel de la collecte en cas d’empêchement de ce dernier;

· Il participe à l’élaboration du  rapport synthèse de la collecte des données.
7) DATE LIMITE DE DEPOT DES SOUMISSIONS
Les offres devront être obligatoirement déposées à la Réception de l’ASF 4630, avenue de la Science, Kinshasa /Gombe, au plus tard le  14 Novembre 2016 à 16h00. 

Les soumissions par courrier électronique ne seront pas prises en considérations. 

Les offres sous plis fermés  seront ouvertes  en public, au bureau de l’ASF à Kinshasa le 15 Novembre 2016 à 10 h30’, en présence des représentants des soumissionnaires. 
8) CORRESPONDANCES ET CLARIFICATIONS

Pour toutes questions ayant trait au présent appel d’offres, veuillez adresser vos correspondances, par courrier ou e-mail à l’ASF, en mentionnant clairement la référence de l’ADO dans l’objet, à l’adresse email suivante : procurement@psicongo.org au plus tard le 03 Novembre 2016.

9) PRESENTATION DES OFFRES
L’offre technique  et administrative d’une part et l’offre financière, d’autre part, doivent être présentées dans deux enveloppes séparées comportant clairement  la mention suivante “Offre technique et administrative ” et “Offre financière” avec la référence « ADO/2016/Octobre/DFID-ACT/Recrutement d’une Agence pour la collecte des données de l’étude sur la disponibilité des antipaludiques sur les lieux de prestation de services en République Démocratique du Congo (Kinshasa) ACTS 2016» et doivent être clairement détaillées.

L’enveloppe « Offre administrative et technique  » doit comprendre, sans s’y limiter, les éléments suivants :

· Une brève présentation de l’agence en une page au maximum ;

· La présentation technique (voir les éléments repris au niveau des termes de référence) ;

· Les documents attestant que le soumissionnaire a la capacité juridique pour exercer dans le domaine sollicité (Copie certifiée conforme à l’original du Registre du Commerce et du Crédit mobilier (
RCCM), Copie certifiée conforme à l’original de l’original de Identification Nationale, ou autre documents probants) ;

· Une attestation certifiant que le soumissionnaire a effectué les déclarations réglementaires en matière d’impôts.

· Les coordonnées Bancaires au nom de l’agence ;

· Les références du soumissionnaire pour les marchés similaires (au moins trois copies certifiées conformes à l’original de contrat ou bons de commande signés et cachetés par les deux parties);

· Un résumé des CV  des personnes physiques  de l’agence qui vont participer directement à ces études (donner dans un tableau synthèse leur profil de compétence et expérience antérieure dans le cadre de cette étude) ; 

· Le Calendrier d’exécution des activités qui tient en compte le délai maximum fixé.

· La validité de l’offre est de quatre vingt-dix (90) jours à partir de la date de dépôt des offres
Des photocopies de ces pièces doivent être soumises, mais les originaux pourront être sollicités au moment de l’attribution de ce marché. Ces pièces doivent être valables pour l’année 2014. 
L’enveloppe « Offre financière » doit comprendre et suivre, sans s’y limiter, les points ci-après:

· Une offre financière proprement dite avec les montants hors taxes, ASF étant exonérée de la Taxe sur la Valeur Ajoutée  (le budget devra être présenté selon le tableau en annexe C);

· Les prix seront fermes, non révisables et sans réserve aucune. Le soumissionnaire devra accepter le paiement par virement bancaire au compte de l’entreprise.

· Les offres seront rédigées en français. Elles devront être chiffrées en Dollars américains (US).

Aucune information permettant d’identifier le soumissionnaire ne devra figurer sur l’enveloppe extérieure. ASF se réserve le droit de mener une vérification des capacités réelles du soumissionnaire après l’évaluation de sa soumission.

10) evaluation des Offres et Choix de(s) Adjudicataire(s)

L’évaluation des offres financières sera effectuée en interne par un Comité d’Evaluation Interne des Offres et au moyen d’un processus à trois étapes tel que décrit ci-dessous :

A) Première Etape (Contrôle Préliminaire) :
L’évaluation à cette étape portera sur les critères suivants qui permettront à l’ASF de déterminer la conformité de l’offre aux termes et conditions de forme de l’ADO :

· L’offre contient le formulaire de l’annexe A dument rempli ;

· L’offre est accompagnée d’une garantie de soumission de l’annexe B ;
· L’offre soumise a été reçue par ASF avant la date et l’heure limite de dépôt des offres ;
· L’offre est  reçue sous plis fermé et anonyme ;
· Le soumissionnaire a les documents attestant qu’il peut exercer dans le domaine sollicité (Copie Certifiée conforme à l’original  du RCCM et la copie certifiée conforme à l’original du document d’Identification Nationale, ou tout autre document prouvant la capacité d’exercer, notamment les statuts légalisés et l’agrément du Ministère.)

· Le soumissionnaire a soumis le numéro et l’attestation en matière d’impôts

· La durée de validité de l’offre est d’au moins 90 jours à partir de la date limite de dépôt des offres ;
· L’offre soumise contient tous les documents (sans exception) et informations requis conformément au point  9ci-dessus
ATTENTION : ASF se réserve le droit de rejeter toute offre jugée non-conforme à l’un des critères ci-dessus et de ne pas la considérer pour une évaluation technique.
B) Deuxième Etape (Evaluation Technique)
La deuxième étape examinera la compétence administrative et technique du soumissionnaire selon les principaux critères d’évaluation suivants :

· Personnel clé. Pour que la commission puisse établir que le personnel d’un soumissionnaire est suffisamment expérimenté, le soumissionnaire devra fournir des explications détaillées sur la compétence de son staff en matière de recrutement et formation des enquêteurs, collecte des données et échantillonnage. 

· Expertise du soumissionnaire. Le soumissionnaire doit prouver qu’il a une expérience pertinente dans les marchés similaires en RDC. Le soumissionnaire devra présenter les copies certifiées conformes à l’original d’au moins trois (3) contrats ou bons de commande signés et cachetés par les deux parties et exécutés avec succès. Une expérience de travail pour un organisme financé par un bailleur de fonds international recevra une considération supplémentaire.

· Approche méthodologique : ce critère consiste, pour la commission, à vérifier que, dans sa son plan de travail, le soumissionnaire a couvert les TDR’s à 100%,  si les aspects de la mission ont été abordés et suffisamment détaillés


Les soumissionnaires doivent avoir obtenu un pointage minimal de 80 pts à la deuxième étape, dont 20 points obligatoires pour la capacité juridique et au moins 20 points obligatoires pour l’expertise pour que leurs offres soient évaluées à l’étape suivante.
	Etape 2

	Proposition technique (100 pts)
	Pointage (pts)

	
	

	1
	Personnel clé (8 points seront octroyés l’expérience en matière du recrutement et formation des enquêteurs, et 12 points pour l’expérience en matière de collecte des données et échantillonnage aléatoire)
	20

	2
	Expérience pertinente dans les enquêtes (10 points seront octroyés pour chaque marché similaire déjà exécuté avec copie de contrat ou bon de commande comme preuve)
	30

	3
	Approche méthodologique 
15 pts seront octroyés pour l’approche méthodologique qui sera employé ;

(10 pts seront octroyés au soumissionnaire ayant présenté un plan de travail : planning et délai en nombre de jours ouvrables nécessaires pour la réalisation de la mission, 20 seront octroyés pour la compréhension de la mission (TDR totalement couverts) ; 5 points seront octroyés pour la présentation d’un manuel succinct de procédures de terrain et de gestion de données, ). Sinon, le soumissionnaire recevra la note zéro)


	50

	
	Total (étape 2)
	/100


C) Troisième Etape (Evaluation Financière) : 
Une fois l’évaluation technique finalisée, seules les propositions financières des  soumissionnaires dont les propositions techniques auront obtenu la note technique minimale de 70% du score maximum de 100 points par lot  seront dépouillées et comparées. 

L’offre financière devra contenir un budget détaillé de la prestation.

Le contrat sera attribué au soumissionnaire ayant obtenu le "meilleur score global (HS)".

La formule pour déterminer  les scores financiers est la suivante:

SF = 100 x Fm / Fe

Où
SF - est le score financier du soumissionnaire
Fm - est l’offre financière la moins disant
F - est l’offre financière du soumissionnaire sous examen.

Le poids donné à l’évaluation technique (T) et l’évaluation financière (F) des propositions sont les suivantes:
T = 0,6
F = 0,4

Le plus haut score sera calculé par la formule suivante : 

HS = (ST x 0,6) + (SF x 0,4) 

Où
HS - est le plus haut score
ST - est le score technique
SF - est le score financier
11) ATTRIBUTION DU MARCHE 

Apres évaluation et comparaison des offres, ASF décidera de l’attribution des marchés et notifiera le le soumissionnaire retenu par courrier avis de réception ou par remise contre émargements, que son  offre a  été acceptée.

Les soumissionnaires non sélectionnés seront informés de la décision prise. Cette décision sera sans appel ni recours.  ASF retiendra dans ses archives les dossiers des soumissionnaires non adjudiqués. 

ASF se réserve le droit de vérifier la validité des informations reprise dans l’offre du soumissionnaire et  d’inspecter l’existence physique et l’installation du soumissionnaire au préalable (avant l’attribution du marché), et à tout moment pendant l’exécution du contrat. 

A tout moment et avant la date limite du dépôt des offres, ASF se réserve le droit de modifier le dossier d’appel d’offres, pour tout motif, que ce soit à son initiative ou en réponse à une demande d’éclaircissement formulée par un soumissionnaire, en publiant un additif. Tout additif ainsi publié fait partie intégrale du dossier d’appel d’offres et sera communiqué par écrit ou par e-mail à tous les soumissionnaires qui ont reçu le dossier d’appel d’offres.

Pour donner aux soumissionnaires le temps nécessaire à la prise en considération de l’additif dans la préparation de leurs offres, ASF a la faculté de reporter la date limite de dépôt des offres.

L’ASF se réserve le droit d’accepter ou d’écarter toute offre et d’annuler la procédure d’appel d’offres et d’écarter toutes les offres, à tout moment avant l’attribution du marché sans de ce fait, encourir une responsabilité quelconque vis-à-vis du (ou des) soumissionnaire(s) affecté(s) des raisons de sa décision.

Apres dépouillement et évaluation par ASF, un procès verbal comprenant un rapport détaillé de l’évaluation faite, la comparaison des offres ainsi qu’une proposition d’attribution motivée seront rédigés. 
La passation de marché se fera par Contrat selon le modèle en annexe D.
12) CONFORMITES AVEC LES TEXTES LEGAUX
Au cours de l’exécution des obligations stipulées dans le cadre du présent Appel, le soumissionnaire devra s’assurer qu’il respecte toutes les lois en vigueur (y compris, sans y être limité, tous statuts, décrets, ordonnances, notes administratives, règlements, régulations et autres directives, règles et instructions ayant des effets légaux obligatoires), et sera seul responsable pour tous les coûts, risques et retards engendrés par leur exécution ou leur manquement.

Le fait de soumissionner à cet « Appel d’Offres » engage le soumissionnaire à respecter et à accepter les termes de ce document de soumission.

13) AUTRES DISPOSITIONS
Toute manœuvre frauduleuse d’un soumissionnaire (tentative de corruption, versement de commissions, etc.) envers un employé de l’ASF entrainera automatiquement l’élimination du soumissionnaire, ou l’annulation du contrat, et conduira à sa radiation dans la liste des fournisseurs pré-qualifiés de l’Association et/ou de marchés futurs avec l’ASF. 

ANNEXE A ADO/2016/OCTOBRE/DFID-ACT/ RECRUTEMENT D’UNE AGENCE POUR  LA COLLECTE DES DONNEES DE L'ETUDE SUR LA DISPONIBILITE DES ANTIPALUDIQUES SUR LES LIEUX DE PRESTATION DE SERVICES EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO (KINSHASA) ACTS 2016

QUESTIONNAIRE

ATTENTION !

Des informations incomplètes et/ou documents manquants pourront entrainer le rejet de l’offre pour non-conformité aux modalités de l’appel d’offres

1.0.
Renseignements sur l’entreprise/organisme, capacité juridique, renseignements réglementaires et statut :
Veuillez fournir les renseignements demandés au sujet de l’expérience de votre entreprise en transport de produits de santé, de sa capacité juridique et financière, etc.


	RENSEIGNEMENTS SUR L’ENTREPRISE

	Raison sociale de l’entreprise/organisme :
	

	Nom de la personne-ressource :
	

	Titre de la personne-ressource :
	

	Adresse de l’entreprise :
	

	
	

	
	

	Numéro de téléphone :
	

	Numéro de télécopieur :
	

	Courriel :
	

	Site Internet :
	

	Adresse des bureaux provinciaux et nationaux (joindre une feuille supplémentaire au besoin) :
	

	CAPACITÉ JURIDIQUE

	Société mère (le cas échéant) : 
	

	Adresse de la société mère : 
	

	
	

	Sociétés filiales, associés, sociétés apparentées : 
	

	Type d’entreprise (compagnie constituée en personne morale, partenariat, société à propriétaire unique, etc.) : Fournir l’acte constitutif ou l’équivalent à titre de preuve d’inscription commerciale ou d’enregistrement professionnel.
	

	Année de constitution de l’entreprise :
	

	Nombre d’employés permanents de l’entreprise :
	

	Fournir une copie certifiée du Registre du Commerce et Crédit Immobilier (RCCM), de l’Identification Nationale ou autres document prouvant votre que vous pouvez exercer légalement en RDC

	ATTESTATION D’IMPOT
	

	Insérer le numéro d’impôt (joindre attestation) : 
	

	MARCHES SIMILAIRES
	

	Fournir la copie de trois contrats ou bons de commande de services de fiducie signés et cachetés par les deux parties dans les cinq dernières années

	VALIDITE DE l’OFFRE

	Insérer la durée de validité de l’offre ici (note importante : La durée de validité des offres exigée par l’ASF est de 90 jours. Une durée de validité de l’offre de moins de 90 jours sera rejetée par l’ASF) : 

	REFERENCES BANCAIRES

	Nom de la banque :

	Adresse de la banque :

	Intitulé du compte

	Numéro de compte

	Code  SWIFT/BAN :


ANNEXE B ADO/2016/OCTOBRE/DFID-ACT/ RECRUTEMENT D’UNE AGENCE POUR  LA COLLECTE DES DONNEES DE L'ETUDE SUR LA DISPONIBILITE DES ANTIPALUDIQUES SUR LES LIEUX DE PRESTATION DE SERVICES EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO (KINSHASA) ACTS 2016

                           MODELE D’UNE GARANTIE DE SOUMISSION 

Lettre du garant au mandat 

Afin de permettre à _____________________________ (entreprise, fournisseur) de soumettre une offre concernant _____________________________________ (projet, objet du marché), nous soussignés, _______________________________________ (banque, compagnie d’assurance), assumons par la présente garantie irrévocable et autonome du paiement d’un montant de 1% de l’offre jusqu’à concurrence de____________________________ en renonçant à toute objection et exception. 

Des paiements en vertu de la présente garantie seront effectués à votre première demande écrite accompagnée de votre déclaration que vous acceptez l’offre susdite, 

Mais que ________________________________ ne maintient plus cette offre. 

La présente garantie expire le _________________ au plus tard. D’éventuelles demandes de paiement doivent nous parvenir jusqu’à cette date par lettre recommandée, télégramme, télex ou télécopie. 

Vous nous rendrez la présente garantie après son expiration ou quand vous l’aurez utilisée jusqu’à concurrence du montant total. 

(Lieu, date)                                               (Garant)

ANNEXE C ADO/2016/OCTOBRE/DFID-ACT/ RECRUTEMENT D’UNE AGENCE POUR  LA COLLECTE DES DONNEES DE L'ETUDE SUR LA DISPONIBILITE DES ANTIPALUDIQUES SUR LES LIEUX DE PRESTATION DE SERVICES EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO (KINSHASA) ACTS 2016
QUALIFICATIONS, OUTILS DE FORMATION, DOCUMENTS A IMPRIMER, TDR des  AGENTS ET RESUME DE L’ENQUETE

1. Qualifications Requises pour les Enquêteurs

2. Ecole secondaire terminée;

3. Parler français couramment;

4. Parler couramment la langue nationale de la région d’étude;

5. Expérience passée dans la collecte de données;

6. Avoir une écriture nette et lisible;

2. Qualifications Requises pour les Superviseurs / Contrôleurs de qualité

1. Diplômé d’université;

2. Parler couramment français;

3. Parler couramment la langue nationale de la région d’étude;

4. Expérience passée dans la collecte de données;

5. Expérience passée comme chef d’équipe;

6. Capacité à communiquer efficacement avec PSI/ASF, le CPC, et les enquêteurs;

7. Fortes capacités pour le plaidoyer;

8. Forte capacité technique à revoir les questionnaires et les erreurs minimes;

9. Avoir la gestion d’équipe et de fortes capacités organisationnelles;

10. Avoir une écriture nette et lisible.

3. Outils de Formation Requis

Fournitures de Bureau

L’agence sera responsable pour la fourniture des matériels suivants avant la formation:

· Flip chart standard, papier, markers;

· Papier collant (scotch) ou BluTack;

· Agrafeuses (petit et grand format) et agrafes;

· Projecteur et rallonge;

· Bloc-notes, fardes, stylos pour chaque participant;

· Badges;

· Piles pour GPS (appareils GPS fournis par PSI/ASF).

4.Documents à imprimer en avance
PSI/ASF est responsable pour fournir les copies électroniques de ces documents à l’agence :

· Les slides PowerPoint de la formation, en copie dure en cas d’interruption d’énergie électrique ; 

· Toutes les sections du questionnaire;

· La Feuille d’information;

· Le Formulaire de Consentement;

· Les planches de photos-couleur des antipaludiques;

· Le Manuel de l’enquêteur;

· Le Formulaire Quotidien de Monitoring pour le Superviseur;

· Le Formulaire Quotidien de Monitoring pour les enquêteurs;

· Le Formulaire de Back Check par le contrôleur de qualité;

· Les tests et exercices lors de la formation.

5. Termes de Référence

Termes de Référence pour les Enquêteurs

1. Obtenir le consentement des participants; administrer les questionnaires sur terrain; enregistrer les coordonnées GPS des points de vente;

2. Suivre les instructions données par le Superviseur d’équipe (et le Contrôleur de Qualité, si nécessaire);

3. Suivre les instructions données dans le Manuel de Terrain pour guider le remplissage des questionnaires;

4. Adhérer aux directives données par le Superviseur d’équipe en termes de l’aire géographique dont vous avez la responsabilité de couvrir;

5. S’assurer qu'un recensement complet des points de vente avec possibilité de stocker des antipaludiques et des tests diagnostiques est réalisé au sein de chaque aire de santé;
Termes de Référence pour les Superviseurs

1. Rencontrer les autorités locales/leaders à l’arrivée dans l’aire de santé et obtenir la permission de conduire la collecte de données. Faire le plaidoyer si nécessaire;

2. Identifier les limites de l'aire de santé;

3. S’assurer que tout le matériel de terrain est disponible, y compris les questionnaires, les formulaires de consentement, la lettre du Ministère de la Santé, les sacs, les appareils GPS, les piles, et les cartes de crédit pour cellulaires;

4. Déployer  les membres de l’équipe avec méthode à travers chaque aire de santé et déterminer le point de départ pour chaque enquêteur;

5. S’assurer qu'un recensement complet des points de vente avec possibilité de stocker des antipaludiques et des tests diagnostiques est réalisé au sein de chaque aire de santé;
6. Evaluer les enquêteurs par rapport à la qualité et corriger tout problème rencontré;

7. S’assurer que les enquêteurs réalisent le nombre requis d’entretien par jour;

8. Responsable pour le déplacement de l’équipe d’une aire de santé à l’autre; 

9. Revoir chaque questionnaire rempli par les enquêteurs de son équipe (voir Check-list Questionnaire du Superviseur). Ceci doit être fait le jour même de l’entretien. Suivi avec les enquêteurs en cas d’éventuelles erreurs rencontrées;

10. Recevoir les formulaires de monitoring quotidien des enquêteurs de son équipe et les confronter avec les questionnaires;

11. Organiser une réunion matinale pour discuter des aspects logistiques de la journée;

12. Organiser une réunion chaque soir pour faire le point sur le travail de la journée; 

13. Responsable pour récupérer les questionnaires des enquêteurs et les conserver soigneusement avant de les remettre à l’Agence;
14. Remplir quotidiennement le Formulaire de Monitoring du Superviseur. Faire quotidiennement rapport du monitoring à l’Agence;

15. Donner le feedback à l’Agence sur les progrès quotidiens, et relever tout problème ou préoccupation (ex. voyage difficile, obtention de l’accord des autorités locales, faible performance des enquêteurs); 

16. Si nécessaire, apporter son appui aux formations des enquêteurs, tel que demandé par l’équipe PSI/ASF.

17. Remplir chaque semaine le Rapport Hebdomadaire de Voyage du Superviseur.
Termes de Référence pour les contrôleurs de qualité

1. Respecter les règlementations administratives, la culture, les coutumes de la zone;

2. Adhérer aux directives établies par le superviseur;

3. Maîtriser la méthodologie de l’étude, des questionnaires, et l’utilisation des équipements;

4. Faire des efforts pour améliorer la qualité des données et produire un travail de qualité;

5. Garder les données et les informations sur l’enquête confidentielles;

6. Respecter la chronologie établie;

7. Maintenir les équipements du projet en bonne condition;

8. Travailler en collaboration pour atteindre les buts de l’équipe et ceux de l’étude;

9. Voyager vers les zones cibles; 

10. Assurer le back-check d’au moins 5%  de points de vente interviewés pour vérifier l’exactitude de la collecte de données. Remplir le Formulaire de Back-check par le Superviseur pour enregistrer les résultats de ces vérifications;

11. Contrôler la véracité du recensement de la zone; 

12. Participer à la réunion de l’équipe; 

13. Réunion avec les enquêteurs; revoir les données; 

14. Collecter les formulaires de consentement des enquêteurs (ces formulaires aideront les QC pendant les vérifications, pour savoir le premier prestataire interviewé); 

15. Garder tous les matériels en lieu sûr;

16. Envoyer le formulaire du Résumé Hebdomadaire des Vérifications CQ rempli au staff ASF/PSI; 
6. Outils Requis pour le Travail de Terrain

L’Agence sera responsable pour la mise à la disposition de l’équipe de terrain des outils suivants avant le début du travail de terrain.

	Enquêteurs
	Superviseurs/Contrôleurs de qualité

	Sac de terrain imperméable
	Sac de terrain imperméable

	Farde imperméable
	Farde imperméable

	Appareils GPS et piles (Appareils GPS fournis par ASF/PSI)
	Appareils GPS et piles (Appareils GPS fournis par ASF/PSI)

	Stylos noirs ou bleus 
	Stylos noirs ou bleus

	Agrafeuses et agrafes
	Agrafeuses et agrafes

	Lettre de Présentation
	Lettre de Présentation

	Toutes les sections du questionnaire
	Toutes les sections du questionnaire

	Feuilles d’information à laisser aux participants
	Feuilles d’information à laisser aux participants

	Formulaires de consentement
	Formulaires de consentement supplémentaires

	Planches de Photos des antipaludiques
	Planches supplémentaires de Photos des antipaludiques

	Manuel de terrain
	Grandes fardes pour conserver les questionnaires

	Crédit (unités) pour téléphone cellulaire
	Formulaires de Monitoring Quotidien du Superviseur

	
	Formulaires de Back-Check par le contrôleur de qualité

	
	Formulaires de Rapport Hebdomadaire de Voyage du Superviseur

	
	Crédit (unités) supplémentaires pour téléphone cellulaire


7. Résumé de l'enquête sur les points de vente Defeat Malaria 2017,  Echantillon et Chronogramme

Résumé de Recherche de l’Etude - RDC 2017 

Introduction et Justification

Une étude de paludisme sera menée dans la ville-province de Kinshasa de la République Démocratique du Congo en Janvier 2017 et va utiliser la méthodologie du projet ACTwatch. ACTwatch est un projet de recherche multi-pays mis en œuvre par PSI (www.psi.org). Il s’appuie sur des outils et des approches standardisés afin de fournir des données comparables entre différents pays et dans le temps. ACTwatch a été lancé en 2008 avec un financement de la Fondation Bill et Melinda Gates (Fondation Gates) et le projet est actuellement financé par la Fondation Gates, UNITAID et DFID. Voir www.actwatch.info pour plus d’information. 

L’étude sur les lieux de prestation de services (LPS) de 2017 s'appuie sur les études nationales menées par ACTwatch, ASF, et le Programme de Lutte contre le Paludisme (PNLP) en 2015, 2013 et 2009. Les études de 2013 et 2015 ont fourni des informations sur les marchés des antipaludéens dans les provinces de Kinshasa et du Katanga et vont servir de données de base pour la Composante 2 du programme de Defeat Malaria en RDC. L’étude de 2017 va fournir des données contemporaines sur les marchés des antipaludéens, comme la disponibilité des antipaludéens, le prix, et la part du marché ainsi que la disponibilité et le prix des tests sanguins du paludisme. 

Les données sur le marché  des antipaludéens vont faire le suivi du fonctionnement du système de santé et du rendement de la prise en charge des cas de paludisme dans le contexte des stratégies et des investissements récents pour améliorer la prise en charge. Ces derniers incluent du soutien important du Fonds Mondial et DFID pour améliorer l’accès et l’utilisation des outils diagnostics (Tests de Diagnostic Rapide) et le traitement de première intention (Thérapie combinée à base d'artémisinine) dans les lieux de prestations de services publics et privés. depuis l'achèvement de l'étude en Décembre 2015, 770 000ACT de qualité assurée (QAACT) ont pénétré le marché des antipaludiques à Kinshasa grâce au soutien de Defeat Malaria et 2 472 prestataires privés ont été formé et supervisé dans l'utilisation des TDRs.

Questions de recherche

L’étude sur les lieux de prestations de services de 2017 a été conçue de manière à pouvoir fournir des estimations au niveau provincial ainsi que pour les zones urbaines et péri-urbaines de la ville-province de Kinshasa: 

Le marché d’antipaludéens

1. Disponibilité de toute sorte d’antipaludéen dans les secteurs publics et privés: les CTA de qualité garantie avec logo feuille verte, CTAs de qualité assurée sans logo feuille verte, les CTAs de qualité non assurée, le traitement de première ligne recommandé par le gouvernement, des traitements pour le paludisme grave, y compris l’artésunate injectable et rectal, et SP.

2. La disponibilité des tests sanguins de paludisme, y compris la microscopie du paludisme et les TDR, dans les secteurs publics et privés. 

3. Le prix des CTA de qualité garantie (avec ou sans logo feuille verte) relatif aux autres antipaludéens dans le secteur privé.

4. Le prix des tests sanguins de paludisme dans le secteur privé.

5. La part du marché relative de tous les types d’antipaludéens, y compris les CTA de qualité garantie (avec ou sans logo feuille verte) (i.e. la vente/distribution des CTA de qualité garantie relative aux autres types d’antipaludéens), au niveau provincial et dans les secteurs publics et privés  

6. La part du marché relative des secteurs publics et privé ainsi que les différents types de LPS (i.e. la vente/distribution des antipaludéens par les pharmacies informelles relative à la vente/distribution par les autres types de LPS). 

7. Les connaissances et les pratiques de la prise en charge du paludisme dans les secteurs publics et privés (i.e. connaissance du traitement de première intention et le régime pour les enfants). 

L’étude aura la puissance pour détecter un minimum d’un changement de 15 points de pourcentage (une augmentation ou une réduction) dans la disponibilité des CTA de qualité garantie avec logo feuille verte et 20 point de pourcentage de fluctuation (une augmentation ou une diminution) dans la disponibilité des CTAs de qualité garantie entre 2015 et 2017.

Méthodes 

L’étude de 2017 est une étude transversale. La population étudiée est définie comme l'ensemble des lieux de prestation de services ayant des antipaludéens le jour de l’étude ou les trois mois qui la précède, et/ou les tests sanguins de paludisme.  

En RDC, les lieux des prestations de services ci-dessous seront évalués pour déterminer s’ils répondent aux critères de l’étude : 

	Les établissements de santé du secteur public
	Hôpitaux ou centres de santé vers lesquels les clients ont été orientés, postes de santé et dispensaires. Cette catégorie comprend les établissements publics qui fournissent des médicaments sur ordonnance.



	Les établissements de santé du secteur privé à but non lucratif
	Hôpitaux ou centres de santé privés vers lesquels les clients ont été orientés, postes de santé et laboratoires gérés par des organisations caritatives ou religieuses à but non lucratif. Dans certains cas, les hôpitaux et centres de santé privés peuvent servir d’établissements locaux de référence si aucun établissement public n’est présent dans la région.



	Les établissements de santé du secteur privé à but lucratif
	Hôpitaux ou centres de santé privés vers lesquels les clients ont été orientés, postes de santé et laboratoires à but lucratif. Dans certains cas, les hôpitaux et centres de santé privés peuvent servir d’établissements locaux de référence si aucun établissement public n’est présent dans la région.



	Les pharmacies

(pharmacies agréées) 
	Les pharmacies sont autorisées et réglementées par l'autorité médicale nationale (la 3ème Direction) et sont gérées par des pharmaciens et des professionnels qualifiés de la santé. Elles vendent tout type de médicament et sont généralement situées dans les zones urbaines.



	 Pharmacies informelles
	Les dépôts pharmaceutiques sont plus petits que les pharmacies. Ils ne sont pas autorisés par l'autorité médicale nationale. Ils appartiennent parfois à un personnel qualifié en soins de santé primaires, comme les infirmières, mais très souvent à un personnel non qualifié en santé. 




Stratification 

L’étude de Kinshasa sera stratifiée pour fournir des estimations pour les zones urbaines et périurbainess. En plus, pour avoir un échantillon assez important pour fournir des estimations au niveau des LPS, les établissements de santé du secteur public et les pharmacies seront sur-échantillonnés. 

Critères  d'éligibilité

Tous les LPS avec le potentiel de vendre/distribuer des antipaludéens et/ou TDRs seront inclus dans le recensement. 

· Les LPS qui correspondent à au moins un des critères suivant sont éligibles pour le module sur le paludisme et l’audit des produits antipaludéens : (1) avoir un ou plusieurs antipaludéens en stock le jour de la visite de l'enquête ; (2) déclarer avoir eu en stock un ou plusieurs antipaludéens au cours des trois derniers mois ; ou (3) proposer des tests sanguins de paludisme (microscopie ou tests de diagnostic rapide)
L’échantillonnage

L'approche d'échantillonnage de l'étude de 2017 sera calquée sur celle de l'étude ACTwatch de 2015 à Kinshasa. La méthode primaire d’échantillonnage pour les études sur les LPS est l’échantillonnage des unités administratives (des grappes géographiques) avec une population entre 10,000 et 15,000. L’unité administrative qui corresponde au critère sur la population en RDC est l’aire de santé. En 2015, 17 aires de santé urbaines et 17 périurbaines ont été sélectionnées avec probabilité proportionnelle à la taille.  L'étude de 2017 tirera son échantillon des point de vente à partir des 34 aires de santé sélectionnées comme pour l'étude de 2015.

Un échantillon d’appoint (booster) sera sélectionné pour augmenter la taille de l’échantillon pour les établissements de santé du secteur public et les pharmacies. Tous les établissements de santé du secteur public seront inclus dans la zone de santé dans laquelle une aire de santé a été sélectionnée. C'est-à-dire, le recensement sera élargi de l’aire de santé à la zone de santé pour les établissements de santé du secteur public. Toutes les pharmacies de Kinshasa seront incluses dans le recensement. 

Pharmacies

toutes les pharmacies de la ville-province de Kinshasa autorisées par la 3ème Direction seront incluses dans l'étude. A ce jour il y a98 pharmacies autorisées à Kinshasa.

Etablissements de santé du secteur public

Pour chaque aire de santé sélectionnée, l'échantillon d'appoint sera comprendra un échantillon aléatoire de 50% de tous les établissements publics situés dans la zone de santé de l'aire de santé sélectionnée et 100%de tous les établissements publics situés dans la zone de santé de l'aire de santé périurbaine sélectionnée. Comme indiquer ci-haut, cet échantillon comprendra des structures intégrés de santé du secteur privé.

L’étude de 2015 a effectué un recensement dans 17 aires de santé périurbaines et 17 urbaines de Kinshasa. Le nombre total de points de vente énumérés était de 1,357. le nombre total de points de vente avec des antipaludiques en stock le jour de l'enquête était de 1051 à Kinshasa

	2017 RDC - l’Échantillon de Kinshasa pour l’Étude sur les LPS

	
	Urbain
	Périurbain

	
	# Énuméré
	# Antipaludéens en stock
	# Énuméré
	# Antipaludéens en stock

	Les établissements de santé du secteur public
	127
	125
	78
	76

	Les établissements de santé du secteur privé à but non lucratif
	28
	20
	51
	43

	Les établissements de santé du secteur privé à but lucratif
	155
	100
	81
	63

	Les pharmacies

(pharmacies agréées) 
	61
	61
	0
	0

	Pharmacies informelles
	402
	396
	172
	167

	Total
	773
	702
	383
	349


La Taille de l’Échantillon de 2017

Des calculs ont été faits pour identifier la taille de l’échantillon minimale nécessaire pour détecter une augmentation de la disponibilité des CTA de qualité garantie avec logo feuille verte, une augmentation ou une baisse de la disponibilité des CTA de qualité garantie et des tests sanguins de paludisme entre 2015 et 2017. Les calculs ont analysé la taille d’échantillon nécessaire pour détecter un changement de 15 points de pourcentage de CTA de qualité garantie avec logo feuille verte et de 20 points de pourcentage parmi:

· les points de vente du secteur public en milieu urbain,
· Les points de vente du secteur public en milieu périurbain,
· les points de vente du secteur privé en milieu urbain,
· Les points de vente du secteur privé en milieu périurbain,
· Tous les établissements de santé du secteur public,

· Tous les établissements de santé du secteur privé,

· Toutes les pharmacies.

L'étude a l'intention de revisiter les 17 aires de santé urbaines et les 17 périurbaines qui ont été sélectionnées à Kinshasa lors de l'enquête ACTwatch de 2015. la méthode d'échantillonnage pour les grappes  sélectionnées et l'échantillon d'appoint reste la même comme en 2015, avec une exception: l'étude de 2017 va recruter moins de pharmacies dans les grappes sélectionnées. Les pharmacies informelles représentent 50% des points de vente de l'étude de 2015, en raison de leur haute densité à travers la ville et la méthodologie de recensement de l'enquête ACTwatch qui énumère tous les points de vente éligible dans la grappe sélectionnée. En 2016, les pharmacies seront systématiquement échantillonnées pour l'inclusion dans l'étude avec un pas de sondage qui sera calculé à partir des estimations de la taille de l'échantillon de 2017 et la description de l'échantillon de 2015. De cette façon, le nombre de pharmacies qui feront l’objet de l’étude diminuera de plus de 400 réduisant les coûts de l'étude et la durée de travail sur terrain, sans perte de précision dans les estimations générées du secteur privé. Le nombre anticipé des points de vente par domaine (y compris l'échantillon d'appoint des établissements de santé et pharmacies est illustré dans le tableau ci-dessous:

De cette façon, le nombre de pharmacies qui feront l’objet de l’étude diminuera de plus de 400

	Nombre de LPS anticipé*, RDC – Étude sur les LPS de Kinshasa - 2017

	
	Urbain
	Péri-urbain
	Total

	Types de LPS 
	# approché
	# avec au moins 1 antipaludéen en stock
	# approché
	# avec au moins 1 antipaludéen en stock
	# approché
	# avec au moins 1 antipaludéen en stock

	Les établissements de santé du secteur public
	127
	125
	78
	76
	205
	201

	 Les établissements de santé du secteur privé à but non lucratif
	28
	20
	51
	43
	79
	63

	Tous les publics

	155
	145
	129
	119
	284
	264

	 Les établissements de santé du secteur privé à but lucratif 
	145
	100
	82
	63
	227
	163

	Pharmacies


	90
	90
	0
	0
	90
	90

	Les pharmacies informelles
	100
	98
	43
	42
	143
	140

	Tous les privés
	345
	288
	125
	105
	470
	393

	Totale
	500
	433
	254
	224
	754
	657


Cette taille de l’échantillon sera suffisante pour détecter les changements suivants entre 2015 et 2017 : 

	
	Augmentation  de 20% des CTA de qualité garantie avec logo feuille verte
	Augmentation de  15% des CTA de qualité garantie avec logo feuille verte
	Augmentation ou baisse de 25% des CTA de qualité garantie 
	Augmentation ou baisse de 20% des CTA de qualité garantie

	Kinshasa
	
	
	
	

	Urbain
	
	
	
	

	Public
	x
	x
	x
	
-

	Privé
	x
	x
	x
	x

	Péri-urbain
	
	
	
	

	Public
	x
	-
	x
	
-

	Privé
	x
	x
	

x
	
x

	Etablissements de santé du secteur public
	x
	x
	x
	x

	Etablissements de santé du secteur privé
	x
	x
	x
	x

	Pharmacie informelles
	x
	x
	x
	x


Pour référence, le nombre anticipé de produits antipaludiques audités par type de points de vente et  par domaine (y compris l'échantillon d'appoint des établissements de santé et les pharmacies) est indiqué ci-dessous

Nombre anticipés des produits antipaludiques audités, RDC – Étude sur les LPS de Kinshasa - 2017
	Anticipated number of antimalarial products audited, DRC - Kinshasa outlet survey 2016

	type de LPS
	Urbain
	Peri-urban
	Total

	Etablissements de santé du secteur public
	1,375
	828
	2,203

	Les établissements de santé du secteur privé à but non lucratif
	130
	258
	388

	All public 
	1,505
	1,086
	2,591

	Les établissements de santé du secteur privé à but non lucratif
	540
	302
	842

	Pharmacies
	3,411
	0
	3,411

	Pharmacies informelles store
	2,234
	760
	2,995

	All private 
	6,185
	1,063
	7,248

	Total
	7,690
	2,149
	9,839


La collecte des données 

Une formation sera dispensée aux équipes de terrain avec une introduction au questionnaire de l’étude, de la formation en classe sur le remplissage des fiches d’audit des antipaludéens, des tests de diagnostic rapide, et un exercice de formation sur le terrain. Un questionnaire en papier structuré sera utilisé pour tous les LPS abordés. Une série des questions sera posée aux LPS pour déterminer si le LPS réponde aux critères d'éligibilité de l’étude. Les LPS qui vendent des antipaludéens et/ou qui effectuent des tests sanguins de paludisme peuvent participer à l’étude. Après les démarches de consentement éclairé, un audit de tous les produits et services antipaludiques sera effectué. L’audit collecte l’information suivante : la formulation, la taille  de l'emballage, la marque, les ingrédients actifs, le dosage, le fabricant, le pays de fabrication, la distribution/vente récente indiquée, le prix de détail, et le prix de gros. En plus de l’audit des produits, une série de questions sera posée au prestataire le plus ancien sur la prise en charge du paludisme ainsi que sur la formation et les qualifications du prestataire. Les coordonnées géographiques seront prises pour chaque LPS sélectionné. 

Si nécessaire, les équipes peuvent aller à chaque LPS jusqu’à trois fois pour compléter les démarches de filtrage, les audits, et les entretiens avec les prestataires (i.e. si les LPS sont fermés ou les prestataires ne sont pas disponible). 

La Saisie, la Traitement, et l’Analyse des Données

Les données feront l’objet d’une double saisie à une base de données Microsoft Access à partir de la base de données d'ACTwatch 2015. Le nettoyage et l’analyse des données seront effectués à l'aide du logiciel Stata 13.0 (©StataCorp, College Station, TX). Des poids d’échantillonnage seront utilisés pour prendre en compte des variations dans la probabilité d’être sélectionné et l’estimation de l’erreur type tiendra compte des regroupements. Des estimations distinctes seront calculées pour la ville province de Kinshasa ainsi que pour les zones urbaines et péri-urbaines. 

La Protection des Sujets Humains 

Le protocole de l’étude sera soumis au comité d’évaluation éthique. Les entretiens avec les prestataires et les audits des produits seront effectués seulement après l’administration d’un formulaire de consentement éclairé standardisé et le consentement du prestataire pour participer à l’étude est obtenu. 

La Durée 

La collecte des données doit commencer en début de Janvier 2017, après une formation de 10 jours pour les équipes de terrain. Avant la formation, un test pilote sera effectué pour évaluer et finaliser les méthodes et les outils de l'étude. 

ECHANTILLON

Les 34 aires de santé sélectionnées

Kinshasa: Ceci est un exemple pour besoins de calcul. Les nouvelles aires de santé seront disponible au plus tard le 25/10/2016 

	Noms Zones de Santé
	Aire de Santé sélectionnée
	 URBAIN 
	Noms Zones de Santé
	Aire de Santé sélectionnée
	  PERI-URBAIN 

	Barumbu
	Mozindo
	Urbain
	Maluku I
	Bita
	Rural

	Binza-Météo
	Lubudi
	Urbain
	Maluku I
	Kingankati 2
	Rural

	Binza-Ozone
	Mfinda
	Urbain
	Maluku I
	Menkao
	Rural

	Bumbu
	Lukeni
	Urbain
	Maluku II
	Busira
	Rural

	Kalamu I
	Matonge II
	Urbain
	Maluku II
	Yosso
	Rural

	Kikimi
	Lobiko
	Urbain
	Mont-Ngafula I
	Kimwenza rurale
	Rural

	Kimbanseke
	Nsumabua
	Urbain
	Mont-Ngafula I
	Manenga
	Rural

	Kingasani
	Lisanga
	Urbain
	Mont-Ngafula I
	Mazamba
	Rural

	Kisenso
	17-mai
	Urbain
	Mont-Ngafula I
	Ngasele
	Rural

	Lemba
	Gombele
	Urbain
	Mont-Ngafula II
	Antenne
	Rural

	Limete
	Mfumu  Mvula
	Urbain
	Mont-Ngafula II
	Kimbwala
	Rural

	Makala
	Selo
	Urbain
	Mont-Ngafula II
	Matokama
	Rural

	Masina I
	Sans Fil
	Urbain
	Mont-Ngafula II
	Ngombe
	Rural

	Matete
	Loeka
	Urbain
	N'sele
	Bahumbu 2
	Rural

	Ngiri-Ngiri
	24-nov
	Urbain
	N'sele
	Kindobo
	Rural

	N'jili
	Q7
	Urbain
	N'sele
	Mikondo
	Rural

	Selembao
	Ngafani
	Urbain
	N'sele
	Mpasa 2
	Rural


NB: le questionnaire de l'enquête est de 23 pages
CHRONOGRAMME

	No
	Différentes étapes
	Responsable
	Date (2016-2017)

	1
	Réunion de planification entre le Département de recherche et l'Agence
	Agence et ASF
	21 Novembre 2016

	3
	Formation (10 jours): 8 jours de formation, 1 jour d'exercice de terrain et 1 jours pour les superviseurs et QC
	Recherche et Agence
	09 au 19 janvier 2017



	5
	Collecte des données à Kinshasa
	Agence
	20 Janvier au           10 Février 2017

	7
	Fin shipping Questionnaire à ASF
	Gode/ACTwatch
	15 Février 2017

	8
	Réunion ASF et agence
	ASF
	15 Février 2017

	9
	Rapport final de terrain
	Agence
	20 Février 2017


ANNEXE D ADO/2016/OCTOBRE/DFID-ACT/ RECRUTEMENT D’UNE AGENCE POUR  LA COLLECTE DES DONNEES DE L'ETUDE SUR LA DISPONIBILITE DES ANTIPALUDIQUES SUR LES LIEUX DE PRESTATION DE SERVICES EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO (KINSHASA) ACTS 2016
PRESENTATION DE L’OFFRE FINANCIERE

Unité monétaire: USD

	DESIGNATION
	UNITE
	PU
	Quantité
	Fréquence
	TOTAL

	I. HONORAIRE 
	
	
	
	
	

	· Chef de Mission
	
	
	
	
	

	· Intervenant 1 : A préciser
	
	
	
	
	

	· Intervenant 2 : A préciser
	
	
	
	
	

	· Intervenant ….
	
	
	
	
	

	Total des honoraires 
	
	
	
	
	

	II. DEBOURS
	
	
	
	
	

	P er diem
	
	
	
	
	

	Transport
	
	
	
	
	

	Hébergement
	
	
	
	
	

	Logistiques
	
	
	
	
	

	Autres à préciser
	
	
	
	
	

	Total des débours
	
	
	
	
	

	Budget total approuvé pour la prestation
	
	
	
	
	


ANNEXE E ADO/2016/OCTOBRE/DFID-ACT/ RECRUTEMENT D’UNE AGENCE POUR  LA COLLECTE DES DONNEES DE L'ETUDE SUR LA DISPONIBILITE DES ANTIPALUDIQUES SUR LES LIEUX DE PRESTATION DE SERVICES EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO (KINSHASA) ACTS 2016

 MODELE DE CONTRAT

N° DOSSIER :              /ASF/2016
Contrat de Prestation de Services

ENTRE

XXXXXX, dont le siège est établi, XXXX, représenté pa rXXX

D’une part appelée « Prestataire de services » 

Et

L’Association de Santé Familiale (ASF-asbl), NIF A0708248Z, ID. NAT.D73346C, agréée par l’arrêté ministériel Justice & GS, n°064/CAB/J&GS/2001 du 10 décembre 2001, dont le siège est établi sur l’avenue de la Science au n°4630, Immeuble USCT, à Kinshasa-Gombe, représentée par Monsieur Nestor  ANKIBA YAR, Administrateur Directeur Exécutif, ci-après dénommée, « ASF » ;

LES DEUX PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

Article 1 - Domaine d’Intervention

Le Prestataire de Services exécutera les tâches suivantes pour le compte de l’ASF :

……
Article 2 - Durée du Contrat

Le présent contrat est conclu pour une durée de ……. prenant cours à dater de la signature par les deux parties, à moins que, d’un commun accord des parties, l’ASF et XXX en prolongent la durée ou  y mettent  un terme  conformément aux clauses de l’Article 12  « Résiliation » du document. 

Article 3 – Couts des Activités et Honoraires

Pour les services qu’il aura rendus pendant la période du contrat, le Prestataire de Services sera payée au taux de …… (….. Dollars Américains)  à titre d’Honoraires et débours  suivant les modalités de paiement définies dans l’article 5 ci-dessous. Les débours occasionnés par la prestation sont soumis à l’article 5 ci-dessous. Et le budget total de la prestation fait partie intégrante de ce contrat.

Article 4 - Volume du Travail 

Le Prestataire des services se tiendra à la disposition de l’ASF pour la réalisation des travaux qui lui seront confiés à mesure de la demande et dans des délais raisonnables. 

En cas de refus d’exécution d’une partie des activités, l’ASF se réserve le droit de déduire les honoraires du montant correspondant à la mise en œuvre de ces activités. Tout changement du plan de travail doit au préalable être approuvé par écrit par l’ASF.

L’ASF n’est pas financièrement responsable pour toutes activités supplémentaires non indiquées dans les termes de référence, à moins d’une autorisation écrite expresse de la part de l’ASF.

Article 5 – Paiement

a)Factures. Le paiement  de XXX  se fera sur base de factures soumises à ASF présentant le détail des services accomplis.
b) Mode de Paiement. Tous les paiements qui seront effectués dans le cadre du présent contrat le seront par virement bancaire au  n°XXXXXXXXXXXXXX, ouvert au nom XXXXX à  XXXXX et conformément aux règlementations en vigueur à la République Démocratique du Congo en raison de XXX% à la signature du contrat, XXX% du solde après approbation des résultats.

c) Délais de Paiement. Le prestataire des services devra soumettre, au plus tard 5 jours ouvrables après la fin de la prestation, les factures couvrant les travaux réalisés. Le prestataire des services accorde à  l’ASF un délai maximum de traitement de 30 jours pour réaliser le paiement. 

Article 6 - Statut du Contractant Indépendant

Le Prestataire des services  admet son statut de contractant indépendant et qu’il n’est ni un employé ni un représentant de l’ASF et reconnaît qu’il ne jouit d’aucune autorité, expresse ou supposée, lui permettant d’assumer des responsabilités ou de prendre des engagements au nom de l’ASF. Le prestataire des services accepte d’endosser la pleine et exclusive responsabilité de payer les taxes et contributions exigées par la législation, les statuts et les règlements en vigueur à la République Démocratique du Congo ou toutes les localités de ce pays et d’autres dans lesquels ces services doivent être rendus. L’ASF n’effectuera aucune retenue sur les honoraires payés au  prestataire des services dans le cadre du présent Contrat.

Article 7 - Clause de Non-sollicitation.

Pendant la durée du présent contrat, et pour une période d'un (1) an après, le Prestataire de Service s’engage à ne pas directement ou indirectement, solliciter ou inciter, ou tenter de solliciter ou inciter, un quelconque employé ou consultant d’ASF de quitter son emploi ou sa consultance avec ASF pour quelque raison que ce soit.

Article 8 - Droit de Propriété

L’ASF se réserve le droit exclusif de propriété sur tous les biens, produits ou matériels, corporels ou incorporels, conçus ou produits dans le cadre du présent contrat. Les décisions relatives à la distribution de tels biens, produits ou matériels à d’autres organisations devront être prises par l’ASF, à sa seule et unique discrétion.

Article 9 – Confidentialité

Le Prestataire des services admet que toute information obtenue au cours de l’exécution du présent contrat et se rapportant aux activités de l’ASF, à ses produits, services, procédures, systèmes, programmes, procédures, relations avec les bailleurs ou tout autre aspect de ses activités, appartient à l’ASF et doit rester confidentielle. 

Le Prestataire des services devra tenir de telles informations secrètes et ne devra : (i) ni les utiliser dans un but autre que l’exécution du présent contrat ; ni (ii) les révéler, directement ou indirectement, à toute autre personne sans, dans chaque cas, le consentement préalable écrit de l’ASF. Au terme du délai imparti, Le prestataire des services devra rendre à l’ASF tous les biens et matériels en sa possession ou placés sous son contrôle dans le cadre de l’exécution du contrat, et qui contiennent une information confidentielle ou qui sont sa propriété.

Article 10 – Responsabilité

Le Prestataire des services ne peut pas engager l’ASF ou toute autre personne qui pourrait prétendre à un droit en raison de ses relations avec l’ASF, pour toute mesure prise ou toute omission survenue au cours de l’exécution des tâches qui lui sont confiées dans le cadre de ce contrat. De même, l’ASF ne tiendra pas le prestataire des services pour responsable de tous engagements, coûts, revendications, jugements, honoraires d’avocats et dépenses qui découleraient de l’exécution des travaux qui lui ont été confiés dans le cadre du présent accord , sauf pour les problèmes dûs à une négligence, une volonté manifeste ou une faute intentionnelle du prestataire.

Article 11 – Résiliation et préavis

Dans l'éventualité où les bailleurs de fonds résiliaient le financement de ce projet, l’ASF pourra alors, le cas échéant, résilier sans indemnité ni préavis tout  engagement relevant du contrat avec l’Ecole de Santé Publique.

Dans l'éventualité où ASF ou le Prestataire des services manquait aux modalités et conditions du contrat, l’autre partie pourra, le cas échéant, résilier le présent contrat sur remise par écrit  d’un préavis de 5 (cinq) jours.

Sur réception de l'avis de résiliation, les services seront résiliés dès que possible, en bonne et due forme, et tous les produits et plans élaborés à date seront retournés à l’ASF.

En cas de force majeure - événements imprévisibles hors du contrôle des deux parties et empêchant l'une d’elles d'accomplir ses obligations contractées en vertu du présent Contrat - il est convenu que les obligations contractuelles soient suspendues pendant la durée de l'incapacité d'agir causée par une telle situation, à condition que le cas de force majeure ait été signalé à l'autre partie dans les deux semaines après son avènement, et dans la mesure où lesdites obligations sont concernées.  Dans ce cas, le Prestataire de Service a droit à une prorogation du Contrat adaptée au retard causé par la force majeure.

Article 12 – Litiges

Le présent contrat est soumis au droit congolais. Tout litige qui surviendrait de l’exécution ou de l’interprétation du présent contrat sera réglé à l’amiable. 

En cas d’échec de la procédure de règlement à l’amiable, les parties s’en référeront à un arbitre qui sera désigné d’un commun accord. A défaut d’un tel accord, l’arbitre sera désigné par décision de justice. La sentence arbitrale est obligatoire et exécutoire. L’exécution peut être poursuivie même par la justice.

Article 13- Avis

Sauf indication contraire spécifiquement prévue dans le présent document, tout préavis, demande, document ou autre courrier, que l’une des parties aura à soumettre à l’autre dans le cadre du présent contrat, devra l’être par écrit ou par télégramme, câble ou télex et sera considéré comme dûment remis ou envoyé lorsqu’il aura été livré à la partie concernée aux adresses suivantes :

A l’ASF:

Association de Santé Familiale

Av de la Science, Immeuble USCT, Bloc C, N° 4630 dans la commune de la Gombe,    

Téléphone : + 243990030029

LE PRESTATAIRE DE SERVICE :
XXXXXX

XXXXXX

Courriel : XXXXXX 

D’autres adresses pourraient remplacées celles ci-dessus indiquées si l’une des parties en fait la notification écrite à l’autre. 

Article 14 – Transfert et sous-traitance

Ni le présent contrat dans son intégralité, ni aucune des tâches et engagements pris dans le cadre de son exécution ne pourront être transférés ou sous-traités par le Prestataire de Service sans l’accord préalable écrit de  l’ASF.

Article 15 - Corruption et trafic d’influence

a. Les parties s’interdisent de recourir à tout acte de corruption à l’obtention de la présente consultance. En cas de  soupçon avéré et ou de preuve sur la remise d’un avantage indu  (argent ou tout autre objet de valeur) à un membre du personnel de l’ASF par le Prestataire de Service en vue de l’obtention du service faisant l’objet de ce contrat ou de tout autre service ultérieur, l’ ASF a la faculté de rompre le contrat dès la survenance des faits ou à partir du moment où l’ ASF a la certitude des griefs reprochés à l’agent ;

b. Aucun agent de l’ASF ne doit prétendre à l’obtention d’une commission de quelque forme que ce soit dans le cadre du présent contrat ;

c. Dans l’éventualité où le Prestataire de Service (agissant par ses préposés) a subi de quelque manière que ce soit, de la part d’un employé de l’ASF, des pressions de nature corruptive, le Prestataire de Service ou le préposé de ce dernier est tenu de dénoncer la tentative de corruption directement auprès de l’Administrateur Délégué de l’ ASF ;

d. En cas de non - dénonciation d’une tentative de corruption de la part d’un employé, l’ASF se réserve le droit d’annuler purement et simplement le contrat sans encourir une responsabilité quelconque vis-à-vis du Prestataire de Service.

Article 16 – Amendement

Le présent contrat ne pourra faire l’objet d’un quelconque amendement sans la présentation d’un acte signé, noir sur blanc, par les représentants autorisés des deux parties. Dans ce cas, l’amendement sera constaté par écrit, sous la forme d’avenant.

Article 17 - Invalidité Partielle

Au cas où l’une des clauses du contrat serait considérée par le tribunal de la juridiction compétente comme invalide, nulle ou inapplicable, les autres clauses resteront néanmoins en vigueur et ne pourront d’aucune manière être compromises ou invalidées. 
Article 18 - Attribution de Compétence Juridique

Le contrat sera dans tous ses aspects régi et interprété selon les lois en vigueur à la République Démocratique du Congo. 

Article 19 - Intégralité du Contrat

Les deux parties considèrent que, par rapport à l’exécution des tâches confiées au prestataire des services par l’ASF, le présent contrat, les termes de références joints, et les demandes d’exécution établies par l’ASF et acceptée par le Prestataire de Service sont les éléments constitutifs du contrat dans son intégralité. Dès lors, ils annulent et remplacent tous autres contrats et protocoles d’accords, verbaux ou écrits.

EN FOI DE QUOI, l’Association de Santé Familiale et le Centre ont, chacun en leur nom, signé le présent contrat pour son exécution à compter de…………………. 

LE PRESTATAIRE DE SERVICE         
   ASSOCIATION DE SANTE FAMILIALE                                                                      

    (NOM de la Société)                     






             (ASF)                                            

 (NOM DU GERANT)


    Nestor ANKIBA YAR.

                                                                           ADMINISTRATEUR DIRECTEUR EXECUTIF                                                
__________________________ 



 _____________________

Signature 






Signature

__________________________ 



______________________

Date 







Date
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